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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Indicateurs nationaux du tourisme
Quatrième trimestre de 1998 et 1998

Au quatrième trimestre de 1998, les dépenses
touristiques au Canada ont atteint 9,3 milliards de
dollars, en hausse de 7,0 % par rapport à la même
période l’année dernière. Les visiteurs étrangers ont
continué de donner le ton, leurs dépenses au Canada
ayant augmenté de 12,4 % depuis l’année dernière,
hausse qui représente plus du double de celle des
dépenses touristiques des Canadiens. En fait, les
dépenses des visiteurs étrangers ont été le moteur
de la croissance durant dix-huit des vingt derniers
trimestres, les deuxième et troisième trimestres de
1997 faisant exception.

Les dépenses des non-résidents donnent le ton

variation en %, année précédente, données non désaisonnalisées
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La croissance robuste des dépenses touristiques
au Canada au quatrième trimestre est généralisée et
est particulièrement évidente pour les catégories de
l’hébergement (+10,7 %) et de la restauration (+8,9 %).
La catégorie des transports a enregistré un gain moins
prononcé (+5,1 %), mais continue d’être de loin la
composante la plus importante, puisque sa part des
dépenses totales est de 43 %.

Les dépenses des non-résidents demeurent la
principale source de croissance

Les dépenses des non-résidents (ou exportations
touristiques) ont atteint 2,4 milliards de dollars au

Sauf indication contraire, les données ne sont pas
désaisonnalisées et sont exprimées en prix courants.

quatrième trimestre, en hausse de 12,4 % par rapport
à la même période l’année précédente. On a enregistré
un taux de croissance supérieur à 10 % durant les
quatre trimestres de 1998. Environ 25 % des dépenses
touristiques globales au Canada d’octobre à décembre
sont attribuables aux non-résidents, proportion
semblable à celle observée au cours des années
précédentes. En contrepartie, les non-résidents ont
dépensé, durant la période de juillet à septembre 1998,
36 % du total des dépenses touristiques, la plus forte
proportion depuis 1986. La forte demande des non-
résidents s’est fait sentir presque uniformément
dans toutes les grandes catégories de dépenses,
l’hébergement affichant le gain le plus important
(+13,4 %) et les transports, le plus faible (+8,9 %).

L’essor marqué des dépenses des non-résidents
concorde avec l’afflux plus important de visiteurs
en provenance des États-Unis, qui profitent de
l’appréciation de plus de 9 % par rapport à la même
période l’année précédente du cours de leur devise
en regard du dollar canadien. À l’automne, ils ont
effectué 6,7 millions de visites d’un jour et 2,7 millions
de voyages plus coûteux avec séjour d’une nuit ou
plus, soit des hausses respectives de 12,4 % et de
16,2 % par rapport à l’année dernière.

Hausse soutenue du nombre de visiteurs américains
au Canada

variation en %, année précédente, données non désaisonnalisées
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Le coût du tourisme au Canada pour de nombreux
autres visiteurs étrangers a également diminué
comparativement à l’année précédente. Les cours
du mark allemand, du florin hollandais, ainsi que
des francs français et suisse comparativement au
dollar canadien ont augmenté d’environ 15 % par
rapport au quatrième trimestre de 1997. Néanmoins,
les habitants de ces pays n’ont pas tous profité de
cette conjoncture avantageuse, puisque le nombre de
visiteurs européens n’a augmenté qu’assez faiblement
(+1,3 %) au quatrième trimestre.

La baisse de 9 % de l’afflux de touristes en
provenance de la région Asie-Pacifique par rapport
à l’année précédente continue de refléter l’instabilité
économique qui règne dans cette partie du globe. La
situation s’est néanmoins améliorée légèrement
comparativement aux neuf premiers mois de
1998, durant lesquels la chute moyenne a été de
21 %. Le nombre de visiteurs en provenance du
Japon n’est, quant à lui, plus caractérisé par une
décroissance supérieur à 10 % comme l’année
dernière, l’appréciation du yen par rapport au dollar
canadien (15 %) y étant sans doute pour quelque
chose.

Après correction des variations saisonnières et de
l’inflation, la fermeté des exportations touristiques reste
manifeste, les dépenses des non-résidents affichant un
taux de croissance annualisé de 11,2 % par rapport au
trimestre précédent. Des gains sont enregistrés dans
toutes les grandes catégories de dépenses.

La demande intérieure reste ferme

Au quatrième trimestre de 1998, les dépenses
touristiques des Canadiens au Canada ont atteint 6,9
milliards de dollars, en hausse de 5,3 % par rapport au
même trimestre l’an dernier. Comme cela a été le cas
durant les neuf premiers mois de l’année, la diminution
du nombre de voyages à l’étranger et la conjoncture
économique nationale généralement favorable ont fait
grimper les dépenses touristiques intérieures et ce,
dans toutes les grandes catégories. Les dépenses
en hébergement et en restauration ont augmenté
respectivement de 8,9 % et de 5,9 %, par rapport à
l’année dernière, tandis que celles au chapitre des
transports ont augmenté plus modestement (+4,5 %).

Au quatrième trimestre de 1998, le nombre de
Canadiens qui sont allés aux États-Unis a diminué
de près de 18 % par rapport à l’année dernière. La
dévaluation du dollar canadien par rapport à la devise
américaine, de l’ordre de 9 % par rapport au même
trimestre de l’année précédente, a rendu les voyages
aux États-Unis beaucoup plus coûteux. En revanche, le

nombre de voyages effectués par les Canadiens dans
d’autres pays a augmenté de presque 8 %.

En ce qui concerne le déficit au chapitre des
voyages, la situation observée au cours des neuf
premiers mois de 1998 se répète au quatrième
trimestre; l’augmentation du nombre de voyageurs
américains au Canada et la diminution du nombre
de résidents du Canada se rendant aux États-Unis
a généré le plus faible déficit en ce qui regarde les
voyages depuis 1989.

Après correction des variations saisonnières et de
l’inflation, on constate que les dépenses touristiques
des Canadiens au pays montrent des signes de
fléchissement pour le deuxième trimestre consécutif,
n’ayant augmenté que de 0,8 % (taux annualisé) par
rapport au trimestre précédent.

Hausse du nombre d’emplois générés par le
tourisme comparativement à l’année précédente

Au quatrième trimestre de 1998, l’activité
touristique a généré 513 000 emplois, en hausse
de 2,1 % par rapport au même trimestre l’année
dernière. La hausse la plus forte (+3,7 %) a été
enregistrée pour le secteur des transports.

Après désaisonnalisation, on note que l’emploi
dans le secteur du tourisme est légèrement à la
hausse (taux annualisé de 2,0 %) par rapport au
troisième trimestre, après une légère baisse le
trimestre précédent.

Résultats de 1998

En 1998, les dépenses touristiques au Canada
ont atteint 47,0 milliards de dollars, dont 14,2
milliards ou 30 % ont été effectuées par les non-
résidents et 32,8 milliards ou 70 % par les Canadiens.
La part des dépenses totales revenant aux non-
résidents augmente régulièrement depuis neuf ans.
En comparaison, leurs dépenses représentaient 22 %
de la demande touristique totale en 1989 et 25 % en
1994.
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La part des dépenses des non-résidents augmente

en % de la demande totale

Demande par les Canadiens Demande par les visiteurs étrangers

Les dépenses des visiteurs étrangers ont
augmenté de 11,4 % par rapport à l’année dernière,
ce qui représente un taux de croissance plus
de deux fois plus élevé (5,1 %) que celui des
dépenses des Canadiens. En 1998, le taux global
combiné d’augmentation des dépenses touristiques
au pays se chiffrait à 7,0 %, taux nettement plus
élevé que celui enregistré en 1997 (5,3 %) et en
1996 (4,7 %). Contrairement aux deux années
précédentes, durant lesquelles la fermeté des
dépenses tenait principalement à celles faites au
chapitre des transports, 1998 est marquée par des
gains appréciables dans les secteurs de l’hébergement
(+10,7 %) et de la restauration (+9,0 %).

Après correction de l’inflation, on constate que les
dépenses touristiques ont augmenté considérablement
au Canada en 1998 (+5,0 %), hausse qui met un terme
à la tendance à la baisse observée depuis 1995.
L’augmentation appréciable (+9,0 %) des dépenses
des non-résidents est de nouveau la source principale
de croissance de la demande globale, les Canadiens
quant à eux ayant augmenté leurs dépenses de 3,3 %.
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En 1998, le nombre de voyageurs américains
au Canada a augmenté fortement (+8,3 %)
comparativement à 1997, nos voisins du Sud profitant
de la faiblesse du dollar canadien durant l’année. Le
nombre de voyages avec séjour d’une ou plusieurs
nuits, plus coûteux, ont augmenté de 11,1 %, taux
presque deux fois plus élevé que celui observé pour les
visites d’un jour (6,9 %). Cependant, la situation n’est
guère aussi favorable en ce qui concerne les visiteurs
venant d’Europe ou de la région Asie-Pacifique, le
nombre des premiers ayant diminué pour la deuxième
fois cette décennie (-2,4 %) et celui des seconds ayant
baissé encore davantage (-19,5 %).

Le solde du compte des voyages du Canada, c’est-
à-dire la différence entre les dépenses des visiteurs
étrangers au Canada et celles des résidents du Canada
à l’étranger, qui se chiffre à -3,3 milliards de dollars
en 1998, représente le déficit le plus faible en dix
ans. Cette situation résulte du plus grand nombre de
visiteurs américains au Canada et du fait que presque
15 % de plus de visiteurs canadiens ont décidé de
rester chez eux en 1998.

Les prix des biens et services touristiques
augmentent plus rapidement que l’Indice des prix
à la consommation

Le taux global d’inflation, tel que mesuré par l’indice
implicite des prix des biens et services touristiques, est
de 2,1 % en 1998 comparativement à 3,0 % l’année
précédente. En comparaison, l’Indice des prix à la
consommation pour l’ensemble des biens et services,
une mesure plus générale de la variation des prix,
a augmenté légèrement (+1 %) durant l’année. On
enregistre l’augmentation des prix la plus prononcée
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dans le secteur de l’hébergement (+4,5 %) et un
mouvement plus modeste dans celui des transports
(+1,1 %).

Hausse du nombre d’emplois générés par le
tourisme

En 1998, le tourisme a généré globalement
518 000 emplois à temps plein et à temps partiel, en
hausse de 3,0 % par rapport à l’année précédente.
On a obtenu des résultats particulièrement bons
dans le secteur du transport aérien, avec une hausse
du nombre de voyageurs. En 1998, la croissance
de l’emploi liée au tourisme est comparable à celle
observée pour l’ensemble du secteur des entreprises,
après avoir été nettement supérieure les trois années
précédentes.

Données stockées dans CANSIM: matrices 1835 à
1854.

Le numéro du quatrième trimestre 1998 de
la publication Indicateurs nationaux du tourisme
(13-009-XPB) est maintenant en vente. Pour
commander la publication, s’adresser à l’agent des
services à la clientèle par téléphone au (613) 951-3640
ou par télécopieur au (613) 951-3618, Division des
comptes des revenus et des dépenses.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Jacques Delisle
au (613) 951-3796 ou avec Jocelyn Lapierre au
(613) 951-3720, Division des comptes des revenus et
des dépenses.

Dépenses touristiques

4e

trimestre
de

1997

1er

trimestre
de

1998

2e

trimestre
de
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3e

trimestre
de

1998

4e

trimestre
de

1998

4e

trimestre
de

1997
au
4e

trimestre
de

1998

millions de $, prix courants (non dés.) var. en %

Dépenses touristiques
Demande touristique au Canada 8 686 8 939 11 529 17 288 9 293 7,0
Exportations touristiques 2 101 1 809 3 744 6 274 2 362 12,4
Demande touristique intérieure 6 585 7 130 7 785 11 014 6 931 5,3

Transport
Demande touristique au Canada 3 846 3 824 4 549 6 096 4 041 5,1
Exportations touristiques 531 450 949 1 636 578 8,9
Demande touristique intérieure 3 315 3 374 3 600 4 460 3 463 4,5

Hébergement
Demande touristique au Canada 1 062 1 076 1 760 2 708 1 176 10,7
Exportations touristiques 424 412 898 1 368 481 13,4
Demande touristique intérieure 638 664 862 1 340 695 8,9

Restauration
Demande touristique au Canada 1 338 1 329 1 941 2 989 1 457 8,9
Exportations touristiques 523 443 848 1 405 594 13,6
Demande touristique intérieure 815 886 1 093 1 584 863 5,9

Autres biens et services touristiques
Demande touristique au Canada 783 1 091 1 137 1 737 835 6,6
Exportations touristiques 195 167 352 581 221 13,3
Demande touristique intérieure 588 924 785 1 156 614 4,4

Autres biens et services
Demande touristique au Canada 1 657 1 619 2 142 3 758 1 784 7,7
Exportations touristiques 428 337 697 1 284 488 14,0
Demande touristique intérieure 1 229 1 282 1 445 2 474 1 296 5,5
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Dépenses touristiques

1997 1998 1997
à

1998

3e

trimestre
de

1998

4e

trimestre
de

1998

3e

trimestre
au
4e

trimestre
de

1998

millions de $, prix courants var. en %
millions de $, prix courants

(dés.)

var. en %
(taux an-

nuel)

Dépenses touristiques
Demande touristique au Canada 43 987 47 049 7,0 11 863 12 026 5,6
Exportations touristiques 12 734 14 189 11,4 3 584 3 696 13,1
Demande touristique intérieure 31 253 32 860 5,1 8 279 8 330 2,5

Transport
Demande touristique au Canada 17 627 18 510 5,0 4 628 4 720 8,2
Exportations touristiques 3 347 3 613 7,9 899 923 11,1
Demande touristique intérieure 14 280 14 897 4,3 3 729 3 797 7,5

Hébergement
Demande touristique au Canada 6 188 6 720 8,6 1 706 1 719 3,1
Exportations touristiques 2 813 3 159 12,3 800 838 20,4
Demande touristique intérieure 3 375 3 561 5,5 906 881 -10,6

Restauration
Demande touristique au Canada 7 085 7 716 8,9 1 958 1 993 7,3
Exportations touristiques 2 911 3 290 13,0 831 869 19,6
Demande touristique intérieure 4 174 4 426 6,0 1 127 1 124 -1,1

Autres biens et services touristiques
Demande touristique au Canada 4 444 4 800 8,0 1 209 1 224 5,1
Exportations touristiques 1 169 1 321 13,0 335 345 12,5
Demande touristique intérieure 3 275 3 479 6,2 874 879 2,3

Autres biens et services
Demande touristique au Canada 8 643 9 303 7,6 2 362 2 370 1,4
Exportations touristiques 2 494 2 806 12,5 719 721 1,1
Demande touristique intérieure 6 149 6 497 5,7 1 643 1 649 1,5

millions de $, prix de 1992 var. en %
millions de $, prix de 1992

(dés.)

var. en %
(taux an-

nuel)

Dépenses touristiques
Demande touristique au Canada 39 659 41 626 5,0 10 483 10 584 3,9
Exportations touristiques 11 617 12 668 9,0 3 198 3 285 11,3
Demande touristique intérieure 28 042 28 958 3,3 7 285 7 299 0,8

Transport
Demande touristique au Canada 15 677 16 285 3,9 4 086 4 139 5,3
Exportations touristiques 3 111 3 362 8,1 845 865 9,8
Demande touristique intérieure 12 566 12 923 2,8 3 241 3 274 4,1

Hébergement
Demande touristique au Canada 5 470 5 681 3,9 1 434 1 433 -0,3
Exportations touristiques 2 479 2 660 7,3 670 694 15,1
Demande touristique intérieure 2 991 3 021 1,0 764 739 -12,5

Restauration
Demande touristique au Canada 6 592 7 015 6,4 1 776 1 804 6,5
Exportations touristiques 2 706 2 981 10,2 753 785 18,1
Demande touristique intérieure 3 886 4 034 3,8 1 023 1 019 -1,6

Autres biens et services touristiques
Demande touristique au Canada 3 932 4 157 5,7 1 041 1 054 5,1
Exportations touristiques 1 020 1 121 9,9 283 292 13,3
Demande touristique intérieure 2 912 3 036 4,3 758 762 2,1

Autres biens et services
Demande touristique au Canada 7 988 8 488 6,3 2 146 2 154 1,5
Exportations touristiques 2 301 2 544 10,6 647 649 1,2
Demande touristique intérieure 5 687 5 944 4,5 1 499 1 505 1,6

�
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Délinquants sexuels
1997

Le taux des infractions d’ordre sexuel signalées à la
police a régressé pour la quatrième année consécutive
en 1997, reflétant la tendance globale pour les crimes
de violence. Toutefois, contrairement aux autres crimes
de violence, les enfants et les adolescents ont été la
cible de la majorité des infractions d’ordre sexuel.

En 1997, 30 735 infractions d’ordre sexuel ont été
signalées à la police, ce qui représente un taux de 86
affaires pour 100 000 habitants. Après 1983, année où
de nouvelles mesures législatives ont été adoptées,
le taux des infractions signalées a commencé à
augmenter. En 1993, il a atteint un sommet de 135
affaires pour 100 000 habitants, et depuis lors il affiche
un recul. Alors que le taux de 1997 était de 25 %
inférieur au sommet de 1993, il était toujours de 8 %
supérieur à celui qui avait été enregistré une décennie
auparavant et de 74 % plus élevé que celui de 1983.

Tendance dans le taux des infractions d'ordre sexuel 
déclarées, 1983 à 1997

Taux pour 100 000 habitants
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Les infractions d’ordre sexuel ont représenté 10 %
du nombre total de crimes de violence signalés à la
police en 1997, comparativement à un sommet de 13 %
en 1993. En 1997, ces infractions n’ont représenté que
1 % du nombre total d’infractions au Code criminel
déclarées à la police.

Les statistiques policières ne représentent
probablement qu’une petite partie de toutes les
infractions d’ordre sexuel et de tous les délinquants,
car selon les résultats des enquêtes sur la victimisation,
jusqu’à 90 % de toutes les infractions d’ordre sexuel
ne sont pas signalées à la police.

Note au lecteur

La présente diffusion est fondée sur le Juristat intitulé
«Délinquants sexuels» publié aujourd’hui. Ce rapport fait
usage de données déjà publiées pour l’examen des infractions
d’ordre sexuel, y compris une analyse approfondie de la nature
et de la fréquence de ces infractions, de la législation, des
victimes, des caractéristiques des délinquants et des peines
imposées.

Aux fins de la présente diffusion, les données sur les
caractéristiques des victimes et des personnes accusées,
ainsi que sur l’emplacement des affaires, ont été extraites du
Programme révisé de déclaration uniforme de la criminalité de
1997, auquel ont participé 179 services de police représentant
48 % des infractions au Code criminel. Même si cette
enquête fournit une abondance de données analytiques, le
lecteur ne doit pas oublier que ces données proviennent
surtout de services de police urbains et qu’elles ne sont pas
représentatives à l’échelle nationale.

Dans le présent communiqué, l’agression sexuelle
comprend les infractions suivantes prévues dans le Code
criminel: agression sexuelle (niveau 1), agression qui cause
des blessures corporelles mineures ou aucune blessure à
la victime; agression sexuelle (niveau 2), agession sexuelle
armée, menaces ou infliction de lésions corporelles; agression
grave (niveau 3), agression qui blesse, mutile ou défigure la
victime ou met sa vie en danger. Quant à la catégorie des
autres infractions d’ordre sexuel, elle comprend un groupe
d’infractions qui vise avant tout les affaires de violence
sexuelle envers les enfants.

Six victimes sur dix étaient des enfants ou des
adolescents

Selon les données de 1997 obtenues auprès
d’un échantillon de 179 services policiers dans six
provinces, 62 % de toutes les victimes d’infractions
d’ordre sexuel avaient moins de 18 ans. (Par contraste,
si l’on considère l’ensemble des crimes de violence,
24 % des victimes faisaient partie de ce groupe d’âge.)
Près du tiers (30 %) étaient des enfants de moins de
12 ans, alors que 32 % étaient des adolescents de 12
à 17 ans.

Huit victimes sur dix (82 %) étaient de sexe féminin.
Toutefois, même si 18 % des victimes étaient de sexe
masculin, elles représentaient 31 % des victimes âgées
de moins de 12 ans.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001F 7
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Proportion des victimes d’infractions d’ordre
sexuel
1997

Enfants
de moins

de
12 ans

Jeunes
de 12

à
17 ans

Adultes
de 18

et plus

Total

%

Sexe masculin 9 5 3 18
Sexe féminin 20 27 35 82

Total 30 32 38 100

Note: Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre
aux totaux indiqués.

Les victimes d’infractions d’ordre sexuel
connaissaient normalement leur agresseur. En 1997,
seulement 23 % d’entre elles avaient été agressées par
un étranger. Pour la moitié des victimes, l’agresseur
était un ami ou une connaissance, et pour 28 % un
membre de la famille.

La maison était l’endroit qui présentait le plus de
risques pour les victimes d’infractions d’ordre sexuel.
En 1997, 67 % des victimes ont été attaquées à la
maison, et 17 % dans un endroit public.

La plupart des délinquants sexuels étaient des
hommes

La grande majorité des délinquants sexuels
accusés en 1997 étaient des hommes. Les hommes
représentaient 98 % des personnes accusées.

Les délinquants sexuels avaient tendance à être
plus âgés que les délinquants violents en général. Huit
personnes accusées sur dix avaient plus de 18 ans.
Environ 44 % des délinquants sexuels accusés étaient
âgés de 35 ans ou plus, comparativement à 33 % de
tous les délinquants violents.

Au cours de l’exercice 1997-1998, les infractions
d’ordre sexuel représentaient 9 % de toutes les causes
d’infraction avec violence entendues par les tribunaux
de juridiction criminelle pour adultes. Les données sont
fournies par des tribunaux dans sept provinces et les
deux territoires.

Les délinquants sexuels reconnus coupables
se sont vu imposer des peines plus sévères que
l’ensemble des délinquants violents. En 1997-1998,

près de six délinquants sexuels sur dix (57 %)
reconnus coupables par un tribunal provincial/territorial
pour adultes ont reçu une peine d’emprisonnement.
Par comparaison, quatre délinquants violents sur dix
(38 %) ont été envoyés en prison.

Les peines d’incarcération imposées aux
délinquants sexuels reconnus coupables étaient
également plus longues. Environ 37 % des peines
étaient pour plus d’un an, contre 14 % dans le cas des
délinquants violents.

Les taux dans les provinces et les territoires
variaient énormément

La répartition des infractions d’ordre sexuel
consignées par la police variait énormément d’une
région à l’autre. En 1997, comme dans le cas des
autres infractions avec violence, le taux des infractions
d’ordre sexuel était le plus élevé dans les deux
territoires.

Parmi les provinces, la Saskatchewan, Terre-
Neuve et le Manitoba affichaient les taux les plus
élevés, alors que les taux les plus faibles étaient
déclarés par le Québec et l’Ontario. En fait, le Québec
et l’Ontario étaient les deux seules provinces qui
enregistraient des taux d’infractions d’ordre sexuel
inférieurs à la moyenne nationale, une situation qui
persiste depuis les cinq dernières années.

De 1996 à 1997, le taux des infractions d’ordre
sexuel a augmenté dans les deux territoires, à Terre-
Neuve, en Nouvelle-Écosse et en Saskatchewan. Les
taux sont demeurés les mêmes au Québec et en
Colombie-Britannique, et ils ont fléchi dans les cinq
autres provinces.

Le Juristat: Délinquants sexuels, vol. 19, no 3
(85-002-XPF, 10 $ / 93 $) est maintenant en vente.
Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec les Services
d’information à la clientèle au (613) 951-9023 ou
composez sans frais le 1 800 387-2231), Centre
canadien de la statistique juridique. �
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Statistique s financière s sur l’aquaculture
1997

Pour la première fois, des données financières
annuelles sur le secteur canadien de l’aquaculture sont
maintenant disponibles. Ces statistiques proviennent
de l’Enquête unifiée sur les entreprises de 1997, la
première tentative d’envergure de collecte annuelle de
données financières pour cette branche d’activité.

En 1997, environ 600 fermes pratiquaient l’élevage
des poissons. Les revenus de ces entreprises, qui se
chiffraient à 460 millions de dollars, provenaient surtout
de la vente de poissons et de fruits de mer. C’est le
saumon qui est de loin le produit le plus important.

Les revenus combinés de la Colombie-Britannique
et du Nouveau-Brunswick représentaient 85 % des
revenus aquacoles totaux en 1997. Les ventes des
exploitants de la Colombie-Britannique se chiffraient
à 232 millions de dollars en 1997, soit un peu plus
de la moitié du total pour l’ensemble du Canada.
Au Nouveau-Brunswick, les revenus aquacoles
s’établissaient à 161 millions de dollars, ce qui
correspond à environ 35 % des ventes totales. Il
existe des fermes aquacoles dans chaque province.
Cependant, les données des provinces des Prairies
ne sont pas fournies en raison du faible nombre de
fermes dans cette région.

Par ailleurs, les dépenses des fermes aquacoles
se sont chiffrées à 461 millions de dollars en 1997.
Les exploitants ont déboursé à peu près 125 millions
de dollars, soit plus du quart (27 %) des dépenses
totales, pour l’achat de matières, surtout d’aliments et
de produits thérapeutiques, y compris des vaccins, des
médicaments et des pesticides.

Les exploitants aquacoles ont déboursé 75 millions
de dollars en salaires et avantages sociaux. Les coûts
pour la transformation se sont chiffrés à 34 millions de
dollars et les frais d’intérêt, à 11 millions de dollars.
Les autres dépenses d’exploitation, qui incluent les frais
d’énergie, les primes d’assurance et l’amortissement,
ont représenté 216 millions de dollars.

En 1997, les dépenses des fermes aquacoles
ont dépassé légèrement les revenus. Deux facteurs
importants expliquent cette situation: la faiblesse des
prix des produits aquacoles et la hausse des dépenses
pour les travaux d’agrandissement, des éléments qui
laissent présager un secteur en pleine croissance.

Les données sur la production aquacole de 1997
qui ont été diffusées en août 1998 montrent que le
secteur a connu une expansion au cours des années
1990, malgré la concurrence accrue exercée par les

produits importés à bas prix. La production a presque
doublé entre 1991 et 1997, passant de 44 600 tonnes
à 87 200 tonnes. Le niveau de production en 1997
représente une augmentation de 23 % en regard de
1996.

Nota: Les statistiques financières sur l’aquaculture
sont issues de l’Enquête unifiée sur les entreprises
(EUE), laquelle intègre dans un cadre central plusieurs
enquêtes annuelles axées sur l’entreprise. La nouvelle
enquête a été menée en 1997. L’EUE a pour objet
d’assurer que Statistique Canada recueille des
données complètes et comparables pour toutes les
entreprises, qu’elles soient grandes ou petites, et
comportant un niveau de détail adéquat pour produire
des données fiables à l’échelle provinciale.

Pour le secteur de l’aquaculture, l’échantillon était
de 121 exploitants ayant déclaré des transactions
financières pour l’exercice financier se terminant en
1997. Les entreprises de cet échantillon représentent
70 % des revenus aquacoles. En plus des données
de l’enquête, des données fiscales et des données
administratives ont été utilisées pour produire ces
estimations. Pour plus de renseignements au sujet
de l’EUE, communiquez avec Les Graham au
(613) 951-6566 (grahles@statcan.ca).

Donnée s stoc kées dans CANSIM: matrice s 2276 à
2285.

Ces données seront publiées dans le supplément
de la publication Statistiques économiques agricoles
(21-603-UPF, 45 $). Voir Pour commander les
publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Bernadette Alain au
(902) 893-7251 (stctruro@ns.sympatico.ca), Division
de l’agriculture, Truro. �

Stock s de viand e congel ée
mars 1999

Au premier jour ouvrable de mars, il y avait 59 997
tonnes métriques de viande congelée dans les
entrepôts frigorifiques contre 55 517 tonnes le mois
précédent et 37 031 tonnes un an plus tôt.
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Nota: Au cours des six derniers mois, Statistique
Canada a mis à jour la liste des établissements
membres de l’Agence canadienne d’inspection des
aliments. Cette liste sert de base à l’enquête intitulée
Inventaire mensuel des stocks de viande congelée. À
l’issue de cette mise à jour, le nombre d’entreprises
participant à l’enquête a augmenté. Par conséquent,
les estimations pour le mois de février 1999 tiennent
compte de ces changements; des révisions ont en
outre été apportées aux estimations s’échelonnant de
mai 1998 à janvier 1999. Pour obtenir les données
révisées ou pour tout renseignement additionnel,
composez sans frais le 1 800 216-2299.

Données stockées dans CANSIM: matrices 87 et
9518 à 9525.

Les données sur les stocks de viande congelée
(23-009-XIF, gratuit) sont maintenant disponibles.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Jamie Duffy au
(613) 951-6356 (duputon@statcan.ca), Division de
l’agriculture. �

Scieries et ateliers de rabotage
Janvier 1999

La production de bois d’oeuvre et de traverses au
Canada a atteint 5 452,6 milliers de mètres cubes en
janvier 1999, en hausse de 6,3 % par rappport aux
5 124,7 milliers de mètres cubes de janvier 1998 (après
révisions).

Données stockées dans CANSIM: matrices 53 et
122 (série 2).

Le numéro de janvier 1999 sur les Scieries
et ateliers de rabotage (35-003-XPB, 12 $ / 114 $)
paraı̂tra à une date ultérieure.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Gilles Simard au
(613) 951-3516 (simales@statcan.ca), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Commerce de gros , janvier 1999
Numéro au catalogue: 63-008-XIB
(Canada: 14$/140$; à l’extérieur du Canada:
14$US/140$US).

Regards sur l’industrie agro-alimentaire et la
communauté agricole , mars 1999
Numéro au catalogue: 21-004-XPB
(Gratuit).

Regards sur l’industrie agro-alimentaire et la
communauté agricole , mars 1999
Numéro au catalogue: 21-004-XIF
(Gratuit).

Lampes électriques, ampoules et tubes ,
février 1999
Numéro au catalogue: 43-009-XIB
(Canada: 5$/47$; à l’extérieur du Canada:
5$US/47$US).

Juristat: Délinquants sexuels , vol. 19, no 3
Numéro au catalogue: 85-002-XIF
(Canada: 8$/70$; à l’extérieur du Canada:
8$US/70$US).

Juristat: Délinquants sexuels , vol. 19, no 3
Numéro au catalogue: 85-002-XPF
(Canada: 10$/93$; à l’extérieur du Canada:
10$US/93$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XMF la version microfiche et -XPB
ou -XPF, la version papier.

Pour commander les publications

Simplifiez vos recherches en feuilletant le Catalogue de Statistique Canada (11-204-XPF, Canada 16$; à l’extérieur du Canada: 16$US).
L’index des mots-clés vous aidera à trouver des données statistiques sur l’activité économique et sociale.

Pour commander les publications par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 800 889-9734
Pour un changement d’adresse ou pour connaı̂tre

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division des opérations et de l’intégration, Statistique Canada,
Ottawa, K1A 0T6. Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications . Au Canada,
ajoutez 7 % de TPS et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca), sous les rubriques Produits et services, Publications téléchargeables.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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